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Le quorum étant atteint le Président ouvre la séance à 9 heures 30. 

Sujets relatifs aux canalisations de transport  

1. Arrêté encadrant la certification des prestataires en 

géoréférencement et en détection des réseaux, et mettant à jour les 

fonctionnalités du téléservice « reseaux-et-canalisations.gouv.fr » 

Rapporteurs : Nicolas CHANTRENNE, Jean BOESCH (DGPR/SRT/SDRA/BSEI) 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  indique que l’arrêté dont il est présentement question 
vient compléter le dispositif de la réforme anti-endommagement. L’objet de l’arrêté est double. Il 
a vocation à préciser le référentiel de certification des prestataires en géoréférencement et en 
détection de réseaux intégrés. Il vient en outre ajuster les missions qui sont assignées au 
guichet unique, lequel rassemble l’ensemble des réseaux implantés en France. 

Une version amendée de cet arrêté a été distribuée sur table. La seule modification de fond 
proposée dans le cadre de cette nouvelle version a trait à l’extension de la surface maximale 
autorisée pour les emprises de chantier qui sont tracées dans le guichet unique. Jusqu’à 
présent, la limitation était fixée à 2 hectares. Il est proposé de porter cette limitation à 
50 hectares (et non à 200 hectares, comme cela avait été proposé initialement, dans la 
première version modifiée dudit arrêté). 

Le Président  sollicite d’éventuelles remarques sur l’arrêté modifié. 

Jean-Pierre BRAZZINI  indique, en préambule, qu’il s’exprimera non pas au nom de la CGT 
mais au nom de l’observatoire national DT-DICT, qui a formulé une série de remarques sur le 
projet d’arrêté présenté ce jour (dont certaines ont d’ores et déjà été prises en compte dans la 
version modifiée remise sur table). 

Les membres de cet organisme considéraient en effet que 200 hectares était une surface trop 
importante et proposaient de limiter la surface de l’emprise des travaux à 20 hectares 
seulement. Cela semblait tout à fait suffisant, et propice à limiter les problèmes rencontrés par 
les exploitants sur le terrain. 

La plupart des exploitants disposent par ailleurs de réseaux dont les limites correspondent plus 
ou moins aux frontières entre les différentes communes. Ouvrir le champ d’exploitation à des 
surfaces situées à cheval sur plusieurs communes risquerait par conséquent de remettre en 
cause l’organisation du travail pour les exploitants. A cet égard, les membres de l’observatoire 
proposent de limiter à quatre communes seulement la possibilité d’élargissement de leur champ 
d’exploitation, afin de se prémunir contre d’éventuelles dérives. 

Il conviendrait en outre d’interdire l’ouverture aux DT-DICT conjointes et aux travaux urgents. Si 
un système de dérogation existe bel et bien, il ne faudrait pas, en effet, y recourir de manière 
excessive, dans la mesure où cela pourrait nuire à la sécurité des chantiers. 

S’exprimant cette fois au nom de la CGT, Jean-Pierre BRAZZINI  rappelle que les exploitants 
ont la possibilité de recourir à des échelles dégradées et que les maîtres d’ouvrage sont en 
capacité d’initier des investigations supplémentaires, lorsque le degré de précision obtenu n’est 
pas de classe A. Partant de là, ces derniers risquent de se lancer dans des études 
complémentaires poussées, alors que des données susceptibles de les intéresser existent par 
ailleurs. En vue de limiter les coûts, il pourrait par conséquent se révéler pertinent d’autoriser 



 

les déclarants à demander des informations complémentaires aux exploitants lorsque le besoin 
s’en fait sentir. 

Le Président  demande aux membres du CSPRT de trancher entre une limitation à 20 hectares 
et une limitation à 50 hectares. Il sollicite également la position du Conseil sur la question des 
déclarations envoyées aux communes. Enfin, il indique que si l’exploitant détient des 
informations précises sur un chantier donné, autant qu’il les communique à qui en formulerait la 
demande. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  ne souhaite pas trancher de manière définitive, en 
séance, concernant la limitation à 20 ou à 50 hectares. S’agissant des déclarations multi-
communes, il souligne que l’objet de la modification consiste justement à permettre que les 
emprises de chantier soient à cheval sur plusieurs communes. A cet égard, limiter à quatre ou à 
dix communes la zone sur laquelle il serait envisageable de faire la déclaration d’une emprise 
de chantier ne semblerait pas véritablement utile. L’administration ne souhaite donc pas 
instituer une telle limitation. 

Pierre-Jean FLAMAND  partage la plupart des propositions faites par l’observatoire DT-DICT. Il 
explique en effet que les exploitants de réseaux ont été plutôt surpris d’entendre parler d’une 
limitation de surface à 200 hectares, ce qui leur semblait excessif, et seraient plutôt favorables à 
l’instauration d’une limitation à 20 hectares seulement. 

Il souligne par ailleurs la nécessité que la déclaration soit précise, pour que la surface soit 
délimitée de manière précise. En tout état de cause, conduire un chantier à l’échelle d’un 
département ne serait pas chose facile. 

Le Président  fait observer que si la surface est réduite, la problématique des communes 
disparaîtra de fait. 

Pierre-Jean FLAMAND  rappelle que la nécessité de se limiter à la surface initiale de 
2 hectares « dans le cas d’une consultation du téléservice préalable à des travaux urgents ou à 
une DT-DICT conjointe » a déjà été prise en considération. 

Il souligne en outre la nécessité que le système soit interopérable pour les exploitants, afin 
d’éviter de prendre des risques en matière de sécurité. A cet égard, les outils informatiques à 
disposition devront permettre d’accéder à des données sauvegardées sur des formats non 
protégés. Fort d’un tel constat, Pierre-Jean FLAMAND  suggère l’ajout de l’article suivant : « les 
déclarations saisies sur l’outil informatique télé service du guichet unique ou d’un prestataire 
d’aide aux déclarants doivent obligatoirement générer un document électronique, à un format 
standard non protégé, permettant la récupération automatique des données par un traitement 
informatique ». L’ajout d’un tel article éviterait en effet les manipulations et retranscriptions 
manuelles, qui sont sources d’erreurs. 

Le Président  s’enquiert de la position de l’administration sur l’interopérabilité des déclarations. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  répond que la disposition ajoutée dans l’arrêté milite 
justement en faveur d’une meilleure interopérabilité puisqu’il est proposé d’ajouter au guichet 
unique la possibilité d’éviter les ressaisies manuelles. Le guichet unique permet en effet la 
saisie d’informations, facilement duplicables. A terme, il est en outre prévu de créer un format 
standardisé d’échanges de données, qui contiendra l’ensemble des informations des 
déclarations, ce qui facilitera l’échange de données dématérialisées. 

Pour autant, il n’est pas possible, via un simple arrêté, d’imposer que l’ensemble des parties 
prenantes adoptent ce format et encore moins qu’il y ait obligation de transmission de cette 
information entre les parties prenantes. 
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Pierre-Jean FLAMAND  maintient que l’objectif poursuivi consiste bel et bien à imposer un 
format identique à tous ceux qui œuvrent sur le terrain. A cet égard le format XML devra être 
non protégé et s’imposer à l’ensemble des acteurs, dont les prestataires qui devront se 
soumettre aux règles du guichet unique. Les déclarations faites devront être récupérables par 
les systèmes d’informations existants. 

Le Président  explique qu’une telle obligation ne pourra s’imposer aux prestataires, si elle est 
édictée par un simple arrêté. 

Pierre-Jean FLAMAND  fait alors mention du fait qu’il peut être fixé des obligations aux 
prestataires d’aide aux déclarants par le biais de la convention qu’ils doivent passer avec le 
guichet unique.  

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  répète que le fait d’imposer la transmission de 
données entre personnes privées est du ressort d’une loi et non d’un arrêté. 

Jean-Pierre BRAZZINI rappelle que l’exploitant dispose d’un délai de 9 jours pour répondre 
mais que ce délai peut être rallongé en cas de saisie écrite. A l’heure actuelle, en cas d’envoi 
sous format informatique, l’exploitant est contraint de tout ressaisir car il s’agit d’un format 
protégé. A cet égard, soit il faut accorder un délai supplémentaire aux exploitants, soit il faut 
faire en sorte que cette ressaisie sur papier puisse être évitée. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  précise qu’il appartient à l’exploitant de réseau 
d’indiquer la forme sous laquelle il souhaite recevoir les déclarations. A cet égard, si ce dernier 
sollicite une déclaration dématérialisée, il devra s’engager à respecter le délai afférent. 

Il souligne par ailleurs que la mise en place de formats de données standardisées et la 
modification du guichet unique constituent d’ores et déjà un progrès. C’est une première étape 
et on verra ensuite s’il y a lieu d’aller plus loin. 

Charlotte NITHART  souhaiterait savoir s’il existe des freins émanant de certains gestionnaires 
ou propriétaires de réseaux concernant la mutualisation des données. Elle s’interroge par 
ailleurs sur la fiabilité de certains dispositifs et se demande ce que sont devenues les anciennes 
canalisations. Le maintien de l’ancien réseau de canalisations peut en effet générer des 
malentendus, en période de travaux notamment. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  signale ne pas avoir eu d’échos concernant 
d’éventuelles rétentions d’informations de la part des exploitants de réseau. 

Il fait par ailleurs état de l’important travail préparatoire actuellement à l’œuvre pour la montée 
en gamme et l’informatisation des cartographies propres aux exploitants de réseaux. La 
réglementation prévoit en effet, à l’horizon 2019 et 2026, une informatisation totale de ces 
cartographies de réseaux, lesquelles devront toutes être géoréférencées. 

S’agissant enfin des anciennes canalisations et des anciens réseaux, le problème relève de la 
réglementation. L’exploitant devra fournir leur tracé précis au guichet unique. Ainsi les 
cartographies des réseaux abandonnés figureront dans les données délivrées par le guichet 
unique aux déclarants. Il n’y aura donc pas, a priori, de mauvaises surprises. 

En réponse à Pierre-Jean FLAMAND, le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE) indique que la 
consultation du guichet unique sur une emprise de chantier étendue constitue une possibilité 
mais risque d’induire une réponse imprécise. Si tel était le cas, les déclarants seraient 
contraints, soit d’effectuer les travaux en recourant à des techniques douces, faute 
d’informations fiables, soit d’effectuer une déclaration plus ciblée sur les points singuliers qui le 
nécessitent pour obtenir un tracé des réseaux plus précis en ces points. 



 

S’agissant du nombre de communes concernées par un chantier donné, 
le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  signale que le fait de limiter à 20 hectares la surface 
maximale autorisée pour les emprises de chantiers ne va pas automatiquement limiter, en 
retour, le nombre de communes à trois ou à quatre. Nombre de chantiers portent en effet sur 
des linéaires, couvrant des surfaces faibles mais pouvant concerner un nombre important de 
communes car très étendus en longueur. 

Le Président  maintient que le nombre de communes concernées sera malgré tout réduit si on 
limite à 20 hectares la surface en question. 

Pierre-Jean FLAMAND  signale que le maître d’ouvrage pourra être contraint d’effectuer des 
investigations supplémentaires. La réglementation en vigueur fait néanmoins porter à 
l’exploitant la responsabilité de fournir des plans détaillés. Celui-ci devra ainsi signaler, le cas 
échéant, les difficultés rencontrées dans le cadre de la conduite des travaux. A cet égard, les 
exploitants devront bénéficier d’une protection spécifique lorsqu’ils seront amenés à fournir des 
plans à grande échelle. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  rappelle que les exploitants doivent fournir des cartographies 
dont l’échelle sera en conformité avec celle des déclarations. La réponse de l’exploitant devra 
être en cohérence avec la question posée. Il souligne en outre que la proposition de 
50 hectares n’est pas « sortie du chapeau » mais vise à faciliter la vie des exploitants, sur 
certains chantiers concernant des lotissements ou des zones d’activité, notamment. 

Le Président objecte qu’une surface de 50 hectares correspond plutôt à la taille d’une zone 
d’activités qu’à celle d’un lotissement. Il regrette en outre qu’il n’y ait pas de représentants des 
maîtres d’ouvrage dans l’assemblée pour contrer les arguments des représentants des 
exploitants. 

Le rapporteur (Jean BOESCH) indique que les exploitants des réseaux autoroutiers verront 
d’un mauvais œil la fixation d’une limitation à 20 hectares seulement. 

Jérôme GOELLNER  renchérit, en soulignant qu’une déclaration tous les 2 kilomètres serait 
alors nécessaire, y compris sur les routes, ce qui ne manquerait pas de se révéler contraignant. 

François BARTHELEMY  estime a contrario que la fixation d’une limitation à 20 hectares serait 
raisonnable. 

Le Président  avoue être toujours circonspect concernant les coups de balancier un peu trop 
brutaux dans un sens ou dans un autre. A cet égard, passer en une seule fois de 2 hectares à 
200 hectares semble quelque peu excessif et il serait préférable d’avancer plus 
progressivement 

Yves GUEGADEN  est prêt à accepter une limitation à 20 hectares, si l’AMF le préconise. Une 
telle taille semble en effet correcte et il sera toujours possible de faire une déclaration 
supplémentaire en cas de dépassement. 

Le Président  concède que les travaux routiers et autoroutiers ne sont pas forcément pris en 
charge par des entreprises majeures et qu’il arrive que des PME soient notamment appelées à 
curer des fossés. Il n’en reste pas moins qu’il conviendrait de progresser par paliers et 
d’avancer progressivement. Plus la zone sera étendue, plus on prendra le risque de collecter 
des informations imprécises. 

François du FOU de KERDANIEL  suggère de « couper la poire en deux », et de fixer une 
limitation variable, en fonction du type de travaux. 
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Le Président  demande à l’administration si la fixation d’une limitation à 20 hectares serait 
supportable. 

Le rapporteur (Nicolas CHANTRENNE)  répond par l’affirmative. 

La limitation à 20 hectares est entérinée. 

Le Président  suggère d’étudier à présent la seconde partie de l’arrêté, portant sur la 
certification de certains professionnels. 

François MORISSE  fait observer qu’il n’existe aucun matériel permettant de garantir un niveau 
de précision suffisamment élevé pour détecter une erreur quadratique de 10 centimètres. Il 
s’enquiert par ailleurs de l’état d’avancement des recours initiés devant la Chambre syndicale 
des géomètres topographes. 

Le Président  rappelle qu‘une certification obligatoire des prestataires en relevés 
topographiques est prévue par les textes. Un arrêté prévoit néanmoins de dispenser de la 
certification les géomètres qui sont membres de l’ordre des géomètres. Les professionnels de la 
Chambre syndicale nationale des géomètres topographes qui ne sont pas membres de cet 
ordre ont attaqué cette disposition devant la justice et l’affaire est en cours d’instruction. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  explique que les géomètres topographes n’ont pas la 
possibilité de se revendiquer d’une compétence certifiée qui leur permettrait d’être dispensés 
eux aussi de cette certification. A cet égard, seuls les membres de l’ordre des géomètres 
experts pourront être dispensés de cette obligation de certification car l’exercice de leur 
profession est encadré par des obligations réglementaires strictes. 

Un recours a par ailleurs été déposé par un prestataire d’aide au Conseil d’Etat, sur l’étendue 
du champ de compétence du guichet unique, ce prestataire considérant que la possibilité de 
mettre en place des outils dématérialisés peut constituer une concurrence déloyale de la part 
d’un service public à l’encontre d’entreprises privées. 

Jean-Pierre BRAZZINI  rappelle que l’un des objectifs de la nouvelle réglementation, qui est 
entrée en vigueur le 1er juillet dernier, vise à faciliter les déclarations. Cette évolution de la 
réglementation produit d’ailleurs ses effets puisque l’on constate un accroissement du nombre 
de déclarations, de la part des maîtres d’ouvrages, depuis l’entrée en vigueur de ce texte. A cet 
égard, il semble important de continuer à favoriser l’accès direct et gratuit aux moyens de 
déclaration, afin de ne pas freiner ce flux. 

Le Président  confirme que l’accès direct dématérialisé est dans l’air du temps et ne doit pas 
inquiéter les prestataires. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  signale que l’arrêté prévoit de rendre officiels et obligatoires 
deux référentiels – ayant trait au géoréférencement d’une part, à la détection d’autre part – 
lesquels seront annexés à l’arrêté lorsque celui-ci sera adopté. Les contenus détaillés de ces 
référentiels sont actuellement en débat au sein des commissions de normalisation 
correspondantes (norme NF S 70-003 parties 2 et 3). 

Il convient d’améliorer la cartographie des réseaux enterrés existants en privilégiant l’utilisation 
des matériels de détection qui permettent cette amélioration sans aucun terrassement. 

A ce jour, les deux référentiels précédemment évoqués sont encore en discussion. Il serait par 
conséquent préférable d’attendre la réunion de la commission de normalisation du 
23 janvier 2013, au cours de laquelle tous ces sujets seront abordés. Le résultat de ces 



 

discussions permettra d’apporter les derniers ajustements éventuellement nécessaires à ces 
référentiels. 

Jean-Pierre BRAZZINI  regrette que les professionnels aient mis deux ans à réagir sur cette 
question du référentiel. 

Le Président  indique faire confiance à la commission de normalisation pour fixer les niveaux de 
précision à atteindre. 

Charlotte NITHART  s’enquiert de la procédure à suivre en cas de présence de vestiges de 
guerre dans des zones de travaux. 

Jean-Pierre BRAZZINI  indique qu’il n’est pas toujours facile d’identifier précisément ce type de 
vestiges. Néanmoins, si le processus d’identification était poussé à son terme, il conviendrait 
d’alerter les autorités. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  précise que la réglementation anti-endommagement n’a pas 
vocation à se substituer à la réglementation sur la pyrotechnie. Partant de là, si l’on trouve des 
vestiges de guerre, on a l’obligation de les déclarer à la Préfecture. 

Le Président  demande si les détecteurs en place seraient capables de détecter, le cas 
échéant, des objets qui pourraient être des munitions. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  indique que les outils utilisés pour la détection des réseaux ne 
sont pas les mêmes que les outils détecteurs d’objets pyrotechniques. Pour autant, les outils de 
détection des réseaux pourraient éventuellement déceler des grosses masses métalliques et 
alerter, le cas échéant, la préfecture. 

Jean-Pierre BRAZZINI  indique que les zones où des bombes sont susceptibles d’être 
retrouvées sont connues de tous. 

Pierre-Jean FLAMAND  souligne que les référentiels présentent un intérêt certain pour les 
entreprises en charge de réaliser les détections. Il signale en outre que les rapports envoyés 
aux exploitants devront mentionner les classes de précision pour chacun des tronçons qui 
seront relevés. Il s’enquiert enfin de l’existence d’un référentiel d’envergure européenne, de 
type COFRAC. 

Le rapporteur (Jean BOESCH)  indique que l’accréditation européenne est bien mentionnée 
dans l’arrêté du 15 février 2012. Pour ce faire, il est possible de passer par le COFRAC ou par 
un autre organisme européen d’accréditation. 

Jean-Pierre BRAZZINI  indique que le référentiel de certification fait référence à la norme partie 
2 sur la détection. Les précisions relatives aux différents tronçons seront donc respectées, 
conformément à cette norme. 

L’arrêté encadrant la certification des prestataire s en géoréférencement et en détection 
des réseaux, et mettant à jour des fonctionnalités du téléservice est approuvé par le 
CSPRT. 

Sujets relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement  

2. Arrêté de transposition de la directive IED 2010/75/EU relative 

aux dispositions spéciales applicables aux installations produisant du 
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dioxyde de titane et applicables aux installations et activités utilisant 

des solvants organiques 

Rapporteurs : Philippe BODENEZ, Armelle MARGUERET (DGPR/SRT/SDRCP/BSSS) 

Le rapporteur (Philippe BODENEZ) rappelle, en préambule, que la directive 2010/75/UE 
relative aux émissions industrielles, dite « IED », adoptée le 24 novembre 2010 est entrée en 
vigueur le 7 janvier 2011. Les Etats-membres disposent de deux ans pour en transposer les 
dispositions. Certaines d’entre elles nécessitent des modifications de la législation des 
installations classées. 

Cette directive fusionne les dispositions de 7 directives qui sont reprises dans les différents 
chapitres de la directive : 

� la directive 2008/1/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution 
« IPPC » (chapitre II) ;  

� la directive relative aux grandes installations de combustion (2001/80/CE) (chapitre III) ;  

� la directive sur l’incinération de déchets (2000/76/CE) (chapitre IV) ; 

� la directive relative aux émissions de solvants (1999/13/CE) (chapitre V) ;  

� et trois directives relatives à l’industrie du dioxyde de titane (78/176/CEE, 82/883/CEE, 
92/112/CEE) (chapitre VI).  

Le texte proposé introduit dans la législation française les éléments complémentaires 
nécessaires pour disposer d’une transposition complète des chapitres V et VI de la directive 
IED. Cette dernière apporte en outre quelques modifications aux dispositions existantes, 
lesquelles offrent l’occasion de revoir le contenu des deux arrêtés. 

Aucune prescription plus contraignante que celles de la directive européenne n’a été proposée. 

En matière d’émissions de solvants, l’arrêté de transposition de la directive européenne ajoute 
des définitions relatives à l’utilisation de solvants organiques et aux émissions des composés 
organiques issus de l’utilisation de ces solvants et ajoute une prescription très générale lors des 
phases de démarrage et d’arrêt de la production. 

S’agissant de la fabrication de dioxyde de titane, les prescriptions modifiées proposent des 
limites d’émissions, à la baisse, relatives à l’air, l’eau, la surveillance. 

L’arrêté de transcription modifie ainsi :  

• les prescriptions relatives aux émissions industrielles, précisées dans l’arrêté du 
2 février 1998 ;  

• les prescriptions relatives aux effluents issus des déchets de la fabrication du dioxyde 
de titane, précisées dans l’arrêté du 1er mars 1998. 

L’arrêté permettant de transposer les nouvelles dispositions de la directive IED ne changera pas 
la situation administrative des exploitants français, lesquels intègrent d’ores et déjà les 
prescriptions précédemment mentionnées. 

Le texte propose en outre d’abroger les articles 5, 7, 8, 9 et 11 et l’annexe associée de l’arrêté 
du 1er mars 1990 qui sont :  

- soit des articles obsolètes, relatifs à la planification de la réduction des rejets 
industriels ; 

- soit une redite au regard de l’arrêté du 2 février 1998. 



 

La valeur-limite inscrite dans l’arrêté du 1er mars 1990 – correspondant à 550 kilogrammes de 
sulfate par tonne de dioxyde de titane produite – est maintenue. La valeur-limite relative au 
chlorure passe en revanche à 330 kilogrammes de chlorure par tonne de dioxyde de titane 
produite (contre 450 kgs de chlorure par tonne de dioxyde de titane produit en cas d’utilisation 
de slag dans l’arrêté du 1er mars 1990 et 450 kgs de chlorure par tonne de dioxyde de titane 
produit en cas d’utilisation de mâchefer dans l’arrêté du 2 février 1998). 

La transposition de la directive est prévue en janvier 2013. A ce stade, les industriels qui ont été 
consultés sur ce dossier n’ont émis aucune remarque particulière. Ces derniers ne devraient 
pas avoir de difficultés à appliquer cette réglementation. 

Charlotte NITHART  ne voit pas pourquoi il pourrait y avoir des rejets plus toxiques dans les 
eaux estuariennes côtières et la pleine mer, alors que ces zones sont capitales pour la 
préservation des écosystèmes. A l’heure où l’ensemble des acteurs en présence s’efforcent de 
limiter les rejets, une telle distorsion ne semble en effet pas adaptée. 

Après avoir indiqué qu’il n’était pas responsable de cet écart de traitement, 
le rapporteur (Philippe BODENEZ)  explique que la tolérance régissant les rejets en mer 
résulte probablement du fait qu’il y a déjà beaucoup de chlorure dans ce type de milieu naturel 
et que ce ne sont pas les rejets des industriels qui risquent d’en modifier en profondeur la 
composition. Il n’en va pas de même, en revanche, des rejets dans un fleuve. 

Le Président  fait observer que les estuaires sont des zones d’interface entre eaux salées et 
eaux douces et méritent peut-être, en cela, une protection particulière. 

Le rapporteur (Philippe BODENEZ)  avoue ne pas être un spécialiste du fonctionnement des 
estuaires. 

Charlotte NITHART  souligne que si les chlorures sont certes présents dans l’eau de mer, le 
taux de salinité conditionne le développement de la vie en milieu marin. Une forte élévation de 
la concentration de chlorure dans l’eau pourrait par conséquent avoir un impact négatif sur 
l’écosystème. 

Christian SCHAIBLE  s’étonne que le volume total des rejets ne soit pas pris en compte – la 
directive faisant uniquement mention des rejets par tonne de titane produite. 

Il s’enquiert par ailleurs d’un éventuel lien avec le registre nano et regrette qu’aucun délai ne 
soit mentionné dans la réglementation dont il est présentement question. 

Le rapporteur (Philippe BODENEZ)  répond que les arrêtés préfectoraux font bel et bien 
mention d’une concentration maximale instantanée, mesurée dans les études d’impact. Il 
souligne en outre qu’il conviendra de prendre en compte les études spécifiques déjà réalisées 
sur les nanos. 

Philippe PRUDHON  estime que l’arrêté spécifique sur le dioxyde de titane mériterait d’être 
abrogé, à condition d’intégrer préalablement, dans la directive IED, toutes les informations 
utiles. 

Il estime par ailleurs que l’article 67 aurait pu être transposé dans l’arrêté de transposition, dans 
la mesure où cet article contient un nombre important de définitions. Une telle démarche aurait 
en effet permis d’éditer un texte autoporteur. 

Philippe PRUDHON  aurait par ailleurs jugé opportun que des termes différents ne soient pas 
utilisés d’un texte à l’autre, ce qui concourt à complexifier la donne. Pourquoi ne pas parler de 
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« slag », correspondant à un minerai enrichi, plutôt que de « scorie » ? Les « autres sources » 
correspondent-elles strictement aux « sources diffuses » ? 

Le Président  indique que la sous-directive IED fait partie intégrante de la directive IED. Partant 
de là, il faut sans doute transposer les définitions, pour que l’arrêté soit autoporteur. 

Le rapporteur (Philippe BODENEZ)  précise que les définitions sont déjà dans l’arrêté du 
1er mars 1990.  

Philippe PRUDHON  s’interroge à nouveau sur la nécessité de conserver un texte propre au 
dioxyde de titane si celui-ci est vidé de sa substance. Il jugerait en effet opportun de passer de 
trois à deux textes, d’autant qu’il n’y a pas de problème de transversalité. 

Le rapporteur (Philippe BODENEZ)  explique que deux solutions sont envisageables : soit ce 
texte est intégré dans l’arrêté de 1998, soit l’administration attend qu’il y ait un arrêté IED pour 
envisager une telle intégration. Néanmoins, comme la directive doit être transposée en 
janvier 2013, les délais semblent un peu courts pour faire montre d’une telle patience. 

Jérôme GOELLNER  indique que la directive IED a concaténé un nombre important de 
directives pour n’en faire qu’une (les anciennes directives ayant été annexées au texte 
principal). 

Le Président  note quant à lui les suggestions de Philippe Prudhon concernant la nécessaire 
harmonisation des termes figurant dans les différents textes, quand ceux-ci désignent les 
mêmes choses. Un effort d’alignement serait en effet probablement le bienvenu. 

Le rapporteur (Philippe BODENEZ)  objecte qu’il n’est pas toujours aisé de traduire certains 
termes avec précision. Si la vraie traduction du mot « slag » est « mâchefer », le terme 
« scorie » lui a été préféré car il semblait plus conforme à la réalité. 

3. Transposition de la directive IED : arrêté modificatif de l’arrêté 

du 20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-

incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant 

des déchets d’activités de soins à risques infectieux et de l’arrêté du 

20 septembre 2002 relatif aux installations d’incinération et de co-

incinération de déchets dangereux  

Rapporteurs : Thibaut NOVARESE, Philippe-Marie LACROIX (DGPR/SPNQE/BPGD) 

Le rapporteur (Philippe-Marie LACROIX) indique que les dispositions du projet de texte 
présenté ce jour reprennent telles quelles celles de la directive 2010/75/UE. 

L'une des valeurs limites à l'émission pour les cimenteries co-incinérant des déchets est 
modifiée. De nouvelles valeurs limites à l'émission ont été introduites pour les installations de 
combustion co-incinérant des déchets. A noter qu’il n'existe qu'une seule installation de ce type 
en France, qui fait partie de la catégorie d'installation (moins de 50MW) non impactée par ces 
modifications.  

La profession cimentière a été consultée sur ce projet de texte. Elle a pris note de la 
modification proposée. 

Le Président  explique qu’il s’agit là d’un simple exercice de transposition. 



 

Charlotte NITHART s’enquiert de la prise en charge des PCB Dioxine Like. Si la vigilance 
semble être de mise sur leur présence dans les entrants, rien n’est en revanche indiqué 
concernant les rejets atmosphériques.  

Charlotte NITHART sollicite par ailleurs des précisions sur la seule installation qui ne sera 
pas impactée par la transposition de la directive. 

Le rapporteur (Philippe-Marie LACROIX)  répond qu’il s’agit d’une installation alsacienne 
de 40 MW. Il explique par ailleurs qu’il n’y a pas de limite à l’émission pour les dioxines like et 
que les technologies existantes, pour mesurer ce type de substances, ne sont pas très au point. 

Christian SCHAIBLE  ne voit pas pourquoi il faudrait attendre 2016 pour se mettre en 
conformité alors qu’il n’y a aucune raison qu’un polluant pollue moins lorsqu’il sort d’une 
cimenterie (plutôt que d’un incinérateur). 

Il s’enquiert par ailleurs de l’existence d’une éventuelle valeur-limite pour le mercure, qui 
s’appliquerait aux cimentiers 

Le rapporteur (Philippe-Marie LACROIX)  répond que la valeur limite pour le mercure est 
de 0,05. 

Le Président  fait état des difficultés à appliquer les BREF. 

Jérôme GOELLNER signale que le passage de 800 à 500 ne sera pas évident à gérer 
pour les industriels français, qui étaient déjà en-dessous des valeurs limites de flexibilité 
maximale fixées par la directive. 

Le Président confirme que la transposition de la directive va contraindre les industriels à 
d’importantes transformations, impliquant des dépenses relativement importantes. 

Charlotte NITHART prend acte du fait que les PCB et les Dioxines Like ne semblent pas 
faire partie des paramètres à surveiller. 

Elle souligne par ailleurs la nécessité de respecter la biomasse, qui interdit de brûler 
plusieurs types de bois simultanément, rappelant au passage qu’il arrive parfois que des 
traverses de chemin de fer soient utilisées en combustibles de substitution dans les fours 
cimentiers. Elle précise en outre qu’on exclut de la définition de la biomasse les bois traités. 

Le rapporteur (Philippe-Marie LACROIX)  répète que les techniques de mesures pour les 
PCB indicateurs ne sont pas encore au point. 

Le rapporteur (Thibaut NOVARESE) indique que ces substances seront traitées, le cas 
échéant, comme des déchets dangereux. 

Jérôme GOELLNER  confirme que ces déchets ne sont pas appréhendés comme de la 
biomasse. 

Maître Vincent SOL jugerait utile de préciser la nature de l’autorité compétente évoquée dans 
le texte de transposition de la directive.  

Jérôme GOELLNER  évoque, hors compte rendu, les modalités de mise en place d’un 
processus d’enregistrement. Un groupe de travail est constitué en séance, lequel devra 
représenter toutes les sensibilités présentes au sein du CSPRT. Ce groupe de travail sera 
présidé par François Barthélémy. 

La séance est ensuite suspendue durant l’heure du déjeuner. 
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4. Arrêté modifiant les arrêtés de prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration sous les 

rubriques 1111, 1136, 1138, 1172, 1173, 1435, 1510, 2220, 2351, 2415, 

2510-, 2562, 2564, 2565, 2570, 2710-1, 2710-2, 2711, 2716, 2718, 2781-1, 

2791, 2795, 2950 (Mise en place des non-conformités majeures) 

Rapporteurs : Mathias PIEYRE, Carole COURTOIS (DGPR/SRT/SDRCP/BNEIPE), 
Laurent LEVENT, Lionel PREVORS (DGPR/SRT/SDRA/BRTICP), Cédric BOURILLET. 

En préambule, le Président rappelle qu’une note d’orientation avait été établie, suite à la 
réunion du CSPRT du mois d’avril, au cours de laquelle des définitions de non-conformités 
majeures avaient été établies. Si le débat portant sur les pressings avait été relativement serein, 
les membres du Conseil s’étaient en revanche écharpés sur la question des élevages de 
vaches laitières. 

Le rapporteur (Carole COURTOIS) indique que le projet d’arrêté a pour objet de définir les 
points de contrôles pouvant faire l'objet d'une non-conformité majeure selon les modalités de la 
doctrine présentée au CSPRT du 10 avril 2012. Le but est également de ne pas modifier le fond 
des points de contrôles mais de préciser, sur la base de l'existant, lesquels relèvent maintenant 
des non-conformités majeures (NCM).  

L’administration a profité en outre du travail effectué sur les non-conformités majeures pour 
remettre à jour certaines dispositions, citées dans les annexes, faisant notamment référence à 
un décret de 1977. Aucun changement n’est en revanche à relever concernant les 
prescriptions. 

Ayant relu attentivement les procès-verbaux des débats qui se sont tenus aux mois d’avril et de 
novembre, au sein de l’instance, le Président  rappelle que certains membres avaient indiqué 
que les non-conformités majeures étaient celles qui présentaient des risques accidentels, 
graves et imminents. Néanmoins, s’il peut y avoir des non-conformités sur ce type de risques, il 
peut également y en avoir sur les risques chroniques non accidentels. 

Charlotte NITHART  estime que l’accumulation de déchets peut également constituer une non-
conformité majeure, de même que les rejets dans la nappe. Il conviendrait par conséquent 
d’opérer un rééquilibrage entre les différents types de non-conformités. 

Philippe PRUDHON  jugerait pertinent de répartir les non-conformités en trois grandes familles : 
les non-conformités organisationnelles ; celles qui ont trait au respect des distances ; celles qui 
ont trait aux équipements ou barrières passives. 

Il se demande par ailleurs si ces non-conformités doivent être traitées de la même façon, en 
termes de délais. Il s’interroge en outre sur les modalités de traitement de ces non-conformités. 
Si les premières semblent relativement faciles à traiter, cela devrait en revanche être plus 
difficile pour les deux autres catégories. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  souligne qu’aucune nouvelle prescription n’a été introduite. 

Le Président  rappelle que le Conseil s’est toujours attaché à faire en sorte que les points de 
contrôle soient facilement accessibles et ne nécessitent pas une investigation trop poussée. 



 

Charlotte NITHART  rappelle que les exploitants sont tenus d’éliminer les déchets. Elle souligne 
que les inspecteurs devraient contrôler ce point et éventuellement retenir une non-conformité 
majeure. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  fait observer qu’il est compliqué de mettre en place un point 
de contrôle lorsque la prescription n’impose pas de valeur absolue et qu’il est encore plus 
difficile d’en faire un point majeur. 

Le Président  souligne qu’une prescription vague ou interprétable – du type « il faut maîtriser le 
stock des déchets » ou « il faut respecter le paysage » – ne peut faire l’objet d’un point de 
contrôle. Il n’appartient pas, en effet, au contrôleur périodique de faire sa propre interprétation. 

Le rapporteur (Mathias PIEYRE)  fait état de la reprise des auto-surveillances et des valeurs 
limites. Il signale en outre que des prescriptions tournent autour de l’étanchéité de certaines 
aires ou rétentions. Il précise enfin que le délai de mise en conformité des différents types de 
non-conformités est défini dans le décret et qu’il n’est pas prévu de raccourcir ces délais dans 
un arrêté. 

Le Président  confirme l’impossibilité de rallonger les délais de mise en conformité définis dans 
le décret. 

Le rapporteur (Laurent LEVENT)  indique avoir repris les principales procédures pour les non-
conformités organisationnelles. Les murs coupe-feu ont fait l’objet d’échanges avec les 
professionnels, COPREC comprise, qui représente les organismes de contrôle. Il en est ressorti 
que les fondations n’étaient pas contrôlées sur les murs coupe-feu mais que les contrôles 
portaient sur les matériaux, l’épaisseur et l’indépendance des charpentes. Des distances 
d’éloignement ont été mises en place car il existe des risques. Ces distances sont assorties de 
mesures compensatoires quand elles ne sont pas respectées. 

Le Président  précise que si les distances ne sont pas respectées, il s’agit bien d’une non-
conformité majeure. 

Le rapporteur (Cédric BOURILLET)  souligne la nécessité de répondre aux questions 
suivantes, pour chaque installation : à quoi sert le mur coupe-feu installé ? Quelles sont les 
conditions d’intervention des pompiers ? Selon les configurations, il conviendra d’être plus ou 
moins regardant concernant les portes coupe-feu. Enfin, sans doute convient-il de rappeler que 
les prescriptions dont il est présentement question sont déjà contrôlées et qu’il s’agit juste d’en 
extraire des non-conformités majeures. 

Le Président  indique que si les contrôles périodiques révélaient que certaines prescriptions 
sont peu ou pas appliquées, les contrôles périodiques pourraient permettre de rétroagir sur les 
prescriptions (lesquelles peuvent être trop sévères ou à l’inverse insuffisamment sévères, trop 
floues et donc sujettes à interprétations multiples, etc.). 

Jérôme GOELLNER  souhaite lever une ambiguïté. Seule l’annexe 1 fixant les points de 
contrôle et les non-conformités majeures a été intégrée dans l’arrêté. L’autre annexe, fixant les 
conditions d’application de ces prescriptions aux installations existantes, ne l’a en revanche pas 
été. 

Le Président  pour les stockages de déchets, il faut regarder quelques rubriques 

L’arrêté modifiant les arrêtés de prescriptions gén érales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration est approuvé à l’un animité. 
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En attendant l’arrivée des intervenants pour le point suivant de l’ordre du jour, 
Jérôme GOELLNER  fait état de la publication récente d’un décret de nomenclature, en date du 
28 novembre dernier, lequel rassemble toutes les modifications de nomenclature présentées au 
CSPRT au cours des dernières années. 

Il signale en outre l’arrêté « pressing », signé le 5 décembre dernier et publié le 9 décembre. 

Il fait par ailleurs état de la préparation d’une loi relative à la participation du public aux 
décisions administratives, laquelle devra être prochainement promulguée. A cet égard, la 
question de l’articulation entre la consultation du public et la consultation des membres du 
Conseil devra être résolue. A ce stade, il est prévu que, dans un délai de 18 mois, la 
consultation du public prenne la forme d’un forum interactif. L’administration devra en outre faire 
état de la manière dont elle aura ou non pris en compte les observations du public. 

5. Modification des prescriptions relatives à la rubrique n°2910 

(Combustion)  

1. TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE IED : Arrêté relatif aux installations 

classées relevant du régime de l’autorisation titre de la rubrique n°2910 

(Combustion) 

2. Arrêté modifiant l’arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 (Combustion) 

Rapporteurs : Fantine LEFEVRE, Anne DELORME (DGEC/BQA), Isabelle DERVILLE 

Le rapporteur (Anne DELORME) rappelle que 15 000 installations classées sont concernées 
par la rubrique 2910-"installations de combustion", que ce soit 2910A, B ou C. En fonction de la 
puissance de l’installation et du combustible utilisé, différents régimes s’applique déclaration, 
enregistrement, autorisation). En 2910-B il n’y a actuellement qu’un régime d’autorisation dès 
0,1MW mais une modification de la nomenclature est en cours et créera bientôt un régime 
d’enregistrement entre 0,1 et 20MW.Le premier projet de texte est un arrêté visant les 
installations de combustion soumises à autorisation, qu'elles soient en 2910-A, B ou C. Il vient 
remplacer les 4 arrêtés autorisation  existants .  

Le second projet de texte concerne les installations soumises à déclaration : le projet d'arrêté 
présenté, vient modifier l’arrêté existant (qui date de 1997). 

Ces textes sont motivés d'une part par la transposition de la directive IED , qui prévoit de 
nouvelles valeurs limites pour les installations de combustion (de plus de 50 mégawatts), et 
d'autre part, parle plan particules, adopté en 2010, qui vise à baisser l’émission de particules en 
France et   implique une modification des valeurs-limites. 

Ces deux arrêtés – déclaration, d’une part, autorisation, d’autre part – ont fait l’objet d’une large 
et longue consultation. 

L’arrêté déclaration a été mis en consultation officielle dès le mois de novembre 2011, et ce 
durant un mois. Il y a ensuite eu plusieurs échanges avec l’ensemble des parties prenantes. . 
Une seconde consultation a eu lieu en juin 2012, à laquelle était intégrée le projet d'arrêté 
autorisation pour une première consultation. Des échanges ont eu lieu ensuite avec les parties 



 

prenantes lors de réunion au cours desquelles de nouvelles versions des projets ont été 
communiquées. 

 

S’agissant de l’arrêté autorisation, il consiste en une simple transposition de l’IED pour les 
installations supérieures à 50 MW. 

Pour les installations inférieures à 50 MW, il convient d’avoir recours aux meilleures techniques 
disponibles (MTD) pour revoir les valeurs-limites et d’assurer la cohérence avec les valeurs 
limites révisées de l'AM D, tout en garantissant la conservation des spécificités prévues dans 
les arrêtés existants. 

La notion d’installation d’urgence a été reprise, ce qui n’a pas été le cas des dérogations 
permises par le Plan national transitoire (PNT). 

Les dispositions relatives au « chauffage urbain » n’ont pas été reprises non plus. En revanche, 
la dérogation « fin de vie » et ZNI (zone non-interconnectées) ont été reprises.   

Les règles de cumul ont été adaptées et précisées après consultation. 

Le champ d’application de ce texte est calé sur le champ d’application de la directive IED. 

Quelques modifications ont été apportées à l’arrêté d’autorisation, en regard de la première 
version transmise aux membres du CSPRT. 

L’article 3.I stipule désormais que « le présent arrêté s’applique aux installations de combustion 
d’une puissance supérieure ou égale à 20MW soumise à autorisation ». L’article 9.II.fait état de 
la nécessité de créer un renvoi (22) dans « fioul domestique/NOX " pour y spécifier une valeur 
limite de 300 g/m3 pour les installations autorisées avant 2002 et fonctionnant moins de 
500h/an : cela permet de prendre en compte la dérogation à la VLE de 150 mg/m3 prévue par 
la dircetive IED pour ce type d'installation (450mg/m3), tout en prenant en compte la valeur de 
300 mg/m3 imposée dans les arrêtés français existants.  

Le terme "ZNI" doit être supprimée du renvoi (3) de l'article 10.I.b pour prendre en compte les 
contraintes techniques sur les turbines neuves au fioul. 

. Enfin, il convient de parler de ZNI plutôt que de DOMCOM dans l’article 10.1.b et l’article 17.III. 

L’administration propose par ailleurs de prendre en compte la remarque relative à la proposition 
consistant à laisser au préfet la possibilité de modifier la valeur-limite pour les gaz autres que 
GPL, gaz cokerie et de haut-fourneaux, en fonction des contraintes locales et des conditions de 
l’exploitant ou plus précisément « en fonction des éléments technico-économiques, des MTD et 
de l'environnement ». 

Pour l’arrêté déclaration : la plupart des valeurs-limites ont été modifiées, en fonction des MTD. 
Des valeurs-limites plus contraignantes ont ainsi été rendues obligatoires via cet arrêté, et en 
particulier, des valeurs limitesspécifiques sont fixées en zone PPA .Après consultation, de 
nombreuses modifications ont été apportées au texte initial. 

La fréquence des surveillances a été fixée à une tous les deux ans et une tous les ans en PPA 
(au lieu d’une tous les trois ans). 

La date d’application pour les installations nouvelles a été reculée au 1er avril 2013 et au 
1er janvier 2016 pour les installations existantes. Des non-conformités majeures ont par ailleurs 
été introduites dans ce texte. 
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Une modification a été apportée au dossier initialement transmis sur l’arrêté de déclaration. Il 
convient en effet de créer un nouveau renvoi faisant mention des « installations déclarées avant 
le 1er avril 2013- NOX : 450 » (et non de NOX de 525 (et sans conditions de puissance)). 

Charlotte NITHART  juge peu pertinente l’assimilation des turbines d’extrême pointe à des 
installations d’urgence. 

Elle estime en outre que 2023 est une date trop éloignée dans le temps pour la mise en 
conformité des installations en fin de vie, compte tenu de l’impact de ces installations sur la 
qualité de l’air.  

Rappelant par ailleurs que certains arbres peuvent posséder des concentrations importantes en 
métaux lourds, lorsqu’ils sont situés à proximité des routes, notamment, Charlotte NITHART  
estime que l’épandage des cendres issues de la biomasse ne devrait pas être autorisé. 

Elle considère en outre que les stockages de cendres devraient obéir au régime des 
installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) et ce même à l’extérieur des 
installations. Les stockages temporaires, sans aménagements, ne sont par ailleurs pas 
admissibles ; les cendres sont des déchets, avec des résidus de métaux lourds et doivent donc 
être traitées comme tels. 

Philippe PRUDHON  n’est pas satisfait que la France n’ait pas repris le plan national de 
transition, d’autant que certains pays vont probablement le mettre en œuvre, ce qui risque de 
créer des distorsions entre les installations localisées en France et celles situées dans d’autres 
états. 

Il déplore par ailleurs que les industriels soient contraints de supporter l’essentiel des efforts 
pour que la France tienne ses engagements, vis-à-vis de l’Europe. 

Enfin, il aimerait que l’administration confirme que les valeurs mentionnées dans l’IED ont bien 
été reprises telles quelles dans la transposition française de cette directive, et n’ont pas été 
préalablement sévérisées, comme cela arrive trop souvent avant la mise en œuvre du 
processus de transposition. 

Christian SCHAIBLE  ne comprend pas que l’administration indique avoir une marge de 
manœuvre limitée, dans la mesure où il considère que ce n’est pas du tout le cas. Il s’étonne 
par ailleurs que le texte présenté ce jour fasse référence à des moyennes mensuelles, alors 
que le Bref de 2006 évoquait des moyennes journalières. 

S’agissant des dérogations, FNE se félicite que la France n’ait pas tout retenu. Enfin, 
contrairement à ce qui a été dit il semblerait que ce ne soit pas vraiment une fin de vie qui soit 
prévue. Il est en effet toujours possible de continuer à exploiter une installation, à condition de 
soumettre une demande et de respecter des valeurs d’émissions plus strictes. Enfin, ne 
faudrait-il pas abaisser la valeur-limite à 600 milligrammes par mètre cube et non à 
1 000 milligrammes seulement ? 

Le rapporteur (Anne DELORME)  indique que la directive IED introduit la notion d’installations 
en situation d’urgence, sans définir ce type de situation. L’administration a fait le choix de 
distinguer deux types d’installations, en n y introduisant notamment les installations d’extrême 
pointe, qui sont déjà soumises à des valeurs limites spécifiques. En effet, ces installations 

peuvent ne fonctionner qu’une heure ou deux et s’arrêter ensuite, ce qui est inférieur à la 
période de chauffe nécessaire au fonctionnement optimum du système de Dénox. 



 

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  précise que l’administration s’est calée sur la directive IED 
pour les dispositions relatives à la fin de vie. 

Jérôme GOELLNER  indique qu’une vieille installation, en fin de vie, qui cessera son activité en 
2023, sera remplacée par une nouvelle installation, qui fera l’objet d’une nouvelle procédure 
d’installation. Il s’agira donc, techniquement, d’une nouvelle installation. 

Christian SCHAIBLE  est d’avis que les industriels cherchent à échapper au seuil de NOX. A 
cet égard, il considère qu’il faudrait fixer la date-limite à 2016 (et non à 2023) car il n’y a selon 
lui pas lieu d’attendre dix ans de plus. 

S’agissant de l’épandage des cendres et de la présence possible de métaux dans celles-ci, le 
rapporteur (Anne DELORME)  rappelle que la permission d’épandage s’accompagne de 
nombreuses dispositions, lesquelles fixent notamment des teneurs maximales en éléments 
traces métalliques, pour chaque lot épandu. 

Jérôme GOELLNER  précise qu’il s’agit toujours de biomasse propre. 

Soulignant la nécessité de tenir compte des rejets et retombées atmosphériques, 
Charlotte NITHART  objecte que la notion de biomasse propre est une utopie. 

Jérôme GOELLNER  rappelle que le stockage de déchets produits par une installation classée 
peut être considéré comme une installation classée à part entière. 

Caroline HENRY  confirme ce point, indiquant qu’il s’agira d’une installation classée distincte de 
l’installation d’origine, si les déchets sont stockés à l’extérieur de celle-ci. 

Le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  indique avoir consulté les bureaux en charge de ces sujets 
au sein des ministères, afin de recueillir un certain nombre d’avis techniques. Or, il ressort de 
cette consultation qu’il n’y aurait pas d’enjeux de radioactivité naturelle renforcée (RNR) sur les 
cendres issues de la biomasse. 

Jérôme GOELLNER  confirme ce point, précisant que la RNR concerne plutôt les cendres de 
charbon et non les cendres de biomasse. 

Charlotte NITHART  objecte que certaines forêts, telles que les Vosges, ont été soumises à des 
retombées atmosphériques importantes, qui viennent s’ajouter à la radioactivité naturelle de ces 
massifs. Elle sollicite par conséquent la communication de l’avis rendu par la MSNR sur ce 
dossier, si le Conseil se refuse à consulter l’ASN sur ce même sujet. 

Alain DERRIEN  demande si l’application du plan national transitoire dans d’autres pays que la 
France ne risquerait pas de placer cette dernière en difficulté, en mettant à mal la compétitivité 
des entreprises françaises. 

Isabelle DERVILLE  répond que des demandes de dérogations optionnelles sont toujours 
possibles. Elle précise en outre que l’Allemagne et une majorité d’autres pays ne mettront pas 
en œuvre non plus le PNT. A cet égard, elle affiche une grande sérénité concernant la reprise 
des points d’émissions et des valeurs limites d’IED. 

Le rapporteur (Anne DELORME)  n’exclut pas qu’il y ait des valeurs inférieures dans les 
arrêtés existants. Ainsi, ces valeurs limites plus basses que la directive IED étant déjà 
applicables, ont été reprises. 
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Reprenant une question posée par l’un des participants, le Président  sollicite des précisions 
sur la règle des cheminées communes.  

Le rapporteur (Anne DELORME)  indique que la règle vise à considérer un ensemble 
d’appareils comme une seule installation de combustion , que ces appareils soient réellement 
reliés physiquement par une cheminée commune ou que leur raccordement soit techniquement 
et économique possible. En tout état de cause, si les installations rejettent leurs émissions par 
une même cheminée, la valeur-limite s’appliquera à cette cheminée, dans la mesure où l’on 
considérera qu’il n’y a qu’une installation.  

Le Président  précise que si les BREF se révèlent plus contraignants que les valeurs-limites 
figurant dans la directive, ce sont les BREF qui s’appliqueront. 

Rappelant qu’un BREF est actuellement en cours de révision, Jérôme GOELLNER  imagine 
que les valeurs-limites qui seront établies dans ce BREF correspondront à celles de la directive. 

Le rapporteur (Anne DELORME)  explique que cette révision du BREF s’attachera justement à 
compléter les manques de la directive, dans la mesure où c’est un processus postérieur. 

Le Président  suppose par conséquent que toutes les ambiguïtés actuelles seront levées, dans 
la mesure où le BREF est en cours de révision. 

Installations d’urgence sont-elles uniquement des turbines à gaz ? (reprise de la question de 
Christian SCHAIBLE ). 

Répondant à une question posée par Christian Schaible, le rapporteur (Anne DELORME)  
précise que la directive ne fixe des VLE que pour les turbines utilisant un combustible gazeux. 
Aucune valeur-limite n’a en effet été établie, dans ladite directive, pour les turbines fonctionnant 
au fioul. 

Elle précise par ailleurs que la France n’a pas repris la distinction existant dans la directive – 
600 milligrammes par mètre cube pour les installations datant d’après 2002 et 
1 000 milligrammes pour les autres. 

Jean-Yves TOUBOULIC  rappelle que la règle de la cheminée commune avait été instituée par 
la Commission européenne, afin d’éviter qu’un exploitant ne subdivise son exploitation et ne 
respecte donc pas, de fait, les valeurs-limites. 

S’agissant de la déclaration, sur les installations de 2 à 10 MW en zones PPA, la filière Bois et 
Energie aura probablement du mal à passer des actuels 525 milligrammes par mètre cube à 
450 milligrammes seulement. Il jugerait par conséquent pertinent d’autoriser les représentants 
de cette filière à rester à 525 milligrammes jusqu’en 2018 et à passer à 450 milligrammes au-
delà de cette date. 

Henri LEGRAND  estime que le fait de faire fonctionner une turbine d’extrême pointe ne peut 
être considéré comme une situation d’urgence.   

François du FOU de KERDANIEL  s’étonne que les références aux agglomérations de plus de 
250 000 habitants, qui devaient être remplacées par une référence aux zones PPA, subsistent 
à certains endroits du texte. Il aimerait par conséquent savoir si c’est voulu ou s’il s’agit d’un 
oubli. 

Le rapporteur (Anne DELORME)  précise que l’objectif recherché consiste effectivement à 
raisonner dorénavant uniquement en zone PPA. Néanmoins, des références aux 
agglomérations de plus de 250 000 habitants apparaissent encore dans les textes car les 



 

installations existantes ne verront leurs valeurs limites modifiées qu'à partir de 2016, date à 
laquelle la référence aux PPA s'appliquera alors à tous. 

  

Répondant à la remarque faite par Henri Legrand, le rapporteur (Fantine LEFEVRE)  estime 
que les installations d’extrême pointe, qui permettent de réagir ponctuellement, quelques 
heures par an (entre 10 et 300), correspondent bien à des situations d’urgence.  

Yves GUEGADEN  fait observer qu’une situation d’urgence n’est pas forcément une situation de 
défaillance. 

Il est procédé à une consultation globale sur les d eux arrêtés. Un vote « contre » et six 
abstentions sont à relever. Les autres membres du C SPRT votent en faveur de ces deux 
textes. 

Sujets relatifs aux installations nucléaires de base  

Néant. 

 

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée 
à 16 heures 25. La prochaine réunion se tiendra le 22 janvier.  

 


























